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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Retraites
Question écrite n° 11221

Texte de la question

M. Yves Deniaud appelle l'attention de M. le ministre de l'agriculture et de la peche sur la situation des femmes
retraitees et divorcees d'exploitants agricoles. Depuis la loi du 23 janvier 1990, le conjoint du chef d'exploitation
a droit a titre personnel a une retraite forfaitaire. Il lui expose, a cet egard, la situation des femmes retraitees
d'agriculteurs qui ont divorce apres de nombreuses annees de mariage, voire trente ans ou plus de vie
commune. Les interessees, qui ont travaille toute leur vie aupres de leur mari sur l'exploitation familiale, se
retrouvent avec une retraite d'un montant derisoire alors que leur epoux beneficie d'une retraite beaucoup plus
consequente. Il lui demande s'il ne lui paraitrait pas equitable que ces conjoints divorces a la retraite puissent
beneficier d'une retraite proportionnelle au temps consacre a l'activite de l'ex-epoux. Cette mesure permettrait
de remedier a la situation souvent tres difficile des ex-conjoints d'agriculteurs.

Texte de la réponse

La loi du 30 decembre 1991 donne dorenavant la possibilite aux epoux qui le souhaitent, de se partager, entre
eux et a parts egales, les points de retraite proportionnelle, alors qu'auparavant seul le chef d'exploitation,
habituellement le mari, beneficiait de ces points. Cette derniere disposition, qui s'adresse surtout aux menages
qui ne sont pas installes en societe, permettra de mieux assurer pour l'avenir les droits a retraite de l'agricultrice,
notamment en cas de veuvage ou de divorce. Il faut egalement rappeler que les epouses d'agriculteurs sont les
seules conjointes de travailleurs independants a beneficier en tant que telles et d'une maniere obligatoire, d'une
pension de retraite a titre personnel et ce, depuis le 1er juillet 1952, date d'entree en vigueur du regime
d'assurance vieillesse agricole. Des lors qu'elle vit sur l'exploitation et ne releve pas d'un autre regime de
retraite, l'epouse de l'agriculteur est presumee participer a la mise en valeur de la dite exploitation. En
contrepartie de cette presomption d'activite et moyennant le versement de cotisations a la charge de leur
conjoint, les interessees beneficient du droit a la retraite forfaitaire. Par ailleurs les formes societaires
d'exploitation telles que l'exploitation agricole a responsabilite limitee (EARL) ou la coexploitation, que les
pouvoirs publics s'emploient a promouvoir, permettent a l'ensemble des actifs familiaux et notamment aux
conjoints d'acceder au statut d'associe qui leur assure les memes droits sociaux economiques qu'a tout chef
d'exploitation et en particulier le droit a la retraite proportionnelle. A cet egard, les droits a retraite des epoux en
societe, ont ete notablement ameliores depuis 1990, puisque le nombre total de points de retraite
proportionnelle, qu'ils sont susceptibles d'acquerir chaque annee, peut atteindre au total 166 alors qu'il etait
limite a 60 dans l'ancien systeme. En outre les contraintes familiales, notamment l'education des enfants,
conduisant souvent les femmes a interrompre momentanement leur activite professionnelle, diverses mesures
ont ete prises afin que ces interruptions ne soient pas prejudiciables aux interessees, lors de la determination de
leurs droits a retraite. Parmi ces mesures, figurent en particulier dans le regime agricole : a) la majoration de
duree d'assurance de deux ans par enfant eleve ; b) l'affiliation obligatoire a l'assurance vieillesse du regime
general avec prise en charge des cotisations par les organismes debiteurs de prestations familiales lorsque
l'interessee a un enfant de moins de trois ans ou trois enfants, qu'elle beneficie de l'allocation au jeune enfant,
du complement familial ou de l'allocation parentale et que ses ressources ou celles du menage sont inferieures
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a un certain plafond ; c) la majoration de dix pour cent du montant de la pension lorsque l'assuree a eu au moins
trois enfants. Cela etant, les perspectives financieres a moyen et long terme de nos regimes de retraite, et
notamment le regime agricole, ne permettent pas d'envisager la creation de nouveaux droits propres pour les
femmes, en particulier sous forme de droits gratuits.
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